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	SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST)

	
	Mise en place du dispositif de la journée de solidarité



Ce formulaire est à compléter et à retourner par voie postale ou par mail accompagné des pièces justificatives à : instancesparitaires@cdg77.fr, avant la date limite de dépôt des dossiers figurant sur le site internet www.cdg77.fr
Références :
Code général de la Fonction Publique, notamment ses articles L621-11 et L621-12
Circulaire CDG 77 04.12 DM du 15 juillet 2004 mise à jour avril 2008 Journée de solidarité.
La journée de solidarité mentionnée à l'article L. 3133-7 du code du travail est fixée dans les conditions suivantes :
- dans la fonction publique territoriale, par une délibération de l'organe exécutif de l'assemblée territoriale compétente, après avis du comité social territorial. 
La journée de solidarité peut être accomplie selon les modalités suivantes : 
1° Le travail d'un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ; 
2° Le travail d'un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ; 
3° Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l'exclusion des jours de congé annuel.
La réforme ouvre, par ailleurs la possibilité de fractionner la réalisation de la journée solidarité (3°). La délibération fixe les modalités d’organisation du fractionnement (à dates fixées d’avance, ou déterminées par l’autorité hiérarchique, ou au choix de l’agent).
S’agissant des agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, à temps non complet ou à temps incomplet, les sept heures de cette journée sont proratisées par rapport à la quotité de temps de travail correspondante.


COLLECTIVITÉ : ………………………………………………….…………………      Nombre d’habitants : ……………………..…………
  
Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………….……………………………………..…………

Tél :  ……………………………………………….        Courriel :    ………………………………………………………………………..…………..

Nombre de fonctionnaires : Titulaires/Stagiaires :  ………………………………… 

Nombre de contractuels :  ……………………………               Nbre d’agents de droit privé :  ……………………..……….…..
				


Dispositif retenu :  (1) Cocher la case correspondante.
☐(1) Le travail d'un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai * : 	………………………………..
☐(1) Le travail d'un jour de réduction du temps de travail (ARTT)
☐(1) Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées (indiquer ci-dessous le dispositif choisi qui doit être précis dans ses modalités et son suivi) :
	
	
[bookmark: _Hlk128132409]	
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………	




Fait à
Le
[bookmark: _Hlk117599028]L’autorité territoriale
  (Signature et cachet)






* Il est précisé, qu’en l’état actuel de l’article L.3133.1 du code du travail, seuls 3 jours fériés sont des dates fixes (lundi de Pâques et de Pentecôte, jeudi de l’Ascension), les autres jours fériés (8 mai, 14 juillet, 11 novembre…) sont des jours fériés dits « glissants » qui d’une année sur l’autre changent de jour de la semaine.
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Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale Conformément au règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD), les données personnelles que vous nous communiquerez ne seront utilisées que dans le cadre de la saisine du Comité social territorial du CDG77, conformément aux dispositions des articles L.253-5 à L.253-6 du Code général de la fonction publique et aux articles 53 à 56 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.
Conformément à l’article 13 du RGPD précité, les informations communiquées par le biais du présent formulaire sont indispensables pour permettre aux services du CDG 77 de préparer les séances et aux membres du comité social territorial de rendre un avis circonstancié sur les saisines qui leur sont présentées. Les réponses à ce formulaire sont obligatoires et indispensables au traitement de votre saisine. L’absence de réponse ou le caractère incomplet des réponses et des documents joints ne permettra pas de donner suite à votre saisine.
Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CT et aux membres du comité (art 14.e).
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art 7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : rgpd@cdg77.fr
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Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CST et aux membres du comité (art 14.e). Elles feront l’objet de portabilité vers vos collectivités après traitement.
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : dopocdg77@cdg77.fr

2 | 3

image1.png
067

—

e

Centre de gestion

de Seine-et-Marne
Fonction Publique Territoriale




